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Introduction

La problématique de l’intégration va s’inscrire dans un cadre dépassant celui de l’immigration. La question de la citoyenneté est devenue un instrument apparent de l’intégration, posé comme principe nécessaire même s’il reste insuffisant. L’immigration a changé de nature : en se pérennisant, elle a perdu de son aspect purement économique ; en se stabilisant, elle est devenue familiale.

En 1974, la France avait décidé de suspendre l’immigration de travail, pour admettre consécutivement une immigration familiale. L’arrivée d’épouses et d’enfants mineurs a contribué au rajeunissement de la population immigrée.

Les effets des nouvelles législations réglementant l’entrée et le séjour en France se conjuguent avec ceux du regroupement familial pour limiter les déplacements des immigrés : désormais, ils ne peuvent plus séjourner à leur guise, alternativement en France et dans leur pays d’origine, sans encourir le risque de perdre les droits attachés à leur qualité d’immigrés. La présence permanente d’étrangers pose le problème de leur insertion dans la société française, de leur alphabétisation, de leur logement et de la scolarisation de leurs enfants.

Mais chaque fois que l’on parle publiquement de l’intégration, c’est la nationalité qui revient comme une litanie dans tous les débats. L’État n’a visiblement qu’une réponse juridique à donner par le biais du Code de la nationalité.

C’est pourquoi il nous faut envisager, de prime abord, les questions liées à la nation et à la nationalité, d’autant plus que nous avons voulu partir du visible pour aller vers ce qui est caché et y trouver des interrogations plus complexes. Ce qui est apparent, c’est que tout le monde, ou presque, pense que la solution à l’intégration passe par la naturalisation des étrangers. Ce qui est vrai aussi, c’est que tous les nationaux ne se retrouvent pas toujours dans le modèle qu’on leur offre et qu’ils peuvent rencontrer eux aussi des problèmes d’intégration.

Parler de naturalisation et d’acquisition de la nationalité française implique que la question de la nation soit résolue, parce qu’elle participe de la socialisation, de l’intégration sociale. On ne s’intéressera pas à la nation en tant que justification et légitimation du pouvoir, mais comme réceptacle devant accueillir et intégrer des individus différents. La nation offre un cadre fonctionnel dans lequel pourra se réaliser l’épanouissement socio-économique, voire culturel, de l’homme.

La naturalisation des étrangers suppose leur re-socialisation. C’est donc bien d’intégration sociale qu’il va falloir parler dans ce cadre national.

Avec des définitions classiques, un lien privilégié sera établi entre la socialisation et l’éducation. Des auteurs plus récents ont montré que l’éducation ne consiste pas seulement en « une socialisation méthodique de la jeune génération » chère à É. Durkheim : la socialisation intervient en effet tout au long de la vie de l’homme. Après la famille et l’école, la socialisation peut avoir comme cadre le service militaire, le travail, etc. Il y a bien une socialisation « primaire » et une socialisation « secondaire ».

Cette façon de concevoir la socialisation à plusieurs degrés ouvre une brèche à travers laquelle il sera possible d’insérer les considérations liées aux populations immigrées. En effet, les immigrés ont déjà été socialisés dans leurs pays d’origine et on doit parler de re-socialisation à leur endroit. La référence aux diverses interactions entre individus va être fondamentale dans la mesure où le paradigme de l’interaction permet de concevoir la socialisation comme processus adaptatif. Pour l’étranger, il sera donc plus exact de se référer à la socialisation dite secondaire. Au demeurant, la socialisation ne constitue pas un bloc monolithique : elle laisse une large place au débat car, si certaines valeurs sont irréversibles, d’autres, au contraire, changent en fonction des situations vécues. Et c’est ce qui explique l’émergence de ce concept comme l’adaptation, la conformité, parce que l’individu peut parfois voir les choses autrement et être perçu comme un outsider ou un stigmatisé.

Mais quel sera l’agent de socialisation le plus adéquat ? Les pairs, les médias et la rue peuvent jouer leur rôle comme le soulignent la plupart des sociologues. Ce peut être aussi dans le cadre du travail que cette socialisation pourra se réaliser, en liaison avec la définition de l’identité. La famille est le lieu privilégié pour des raisons évidentes de « socialisation infantile ». Quant à l’école, trois raisons au moins militent en sa faveur : d’une part, elle nous paraît être le facteur essentiel dans le domaine de l’apprentissage, et pas seulement linguistique ; d’autre part, elle est le contact le plus durable qu’a l’enfant avec les normes de la société ; enfin, parce que la socialisation concerne davantage les jeunes générations (cela est encore plus vrai pour les enfants de migrants).

En définitive, nous nous apercevons que l’école fait une place non négligeable à la culture des élèves d’origine étrangère. Il est vrai que la France a abandonné son œuvre « assimilatrice » pour des ambitions plus modestes et proposer aux immigrés et à leurs enfants, d’abord l’« insertion » puis l’« intégration ».

Il semble que le terme « assimilation » ait disparu du vocabulaire officiel avec la fin de la colonisation de la France en Afrique, même si certains textes juridiques y font parfois référence.

Avec le développement de l’immigration en France, les deux termes qui reviennent, avec une acception plus ou moins précise, sont l’« insertion » et l’ « intégration ». Nous avons cru bon, quant à nous, d’ajouter un autre terme qui est la « cohabitation », pour décrire les situations intermédiaires vécues par les immigrés aux premières heures de leur exil ou dans certaines situations qui s’apparentent aujourd’hui à un isolement proche du ghetto. Nous avons défini l’intégration « comme un processus plus ou moins long grâce auquel un ou plusieurs individus vivant dans une société, étrangère par définition, manifestent leur volonté de participer à l’édification de l’identité nationale de celle-ci qui, sur le plan économique et social, prend à leur égard toute une série de dispositions propres à atteindre cet objectif » (Khellil, 1991 : 52). Aujourd’hui cette notion d’intégration doit être étendue à l’ensemble des habitants de l’Hexagone ; c’est pourquoi nous la traduisons par le concept sociologique de socialisation.

L’intégration suppose l’implication de deux partenaires : le pays d’accueil qui prend un certain nombre de dispositions pour favoriser l’intégration ; les immigrés qui doivent parcourir une certaine distance pour réaliser cette ambition. C’est dans ce sens que les pouvoirs publics parlent de droits et d’obligations de chacun, et pas seulement pour ceux qui sont venus d’ailleurs. L’intégration, au contraire de l’assimilation, ne suppose pas la rupture physique et culturelle d’avec le pays d’origine, de même que l’on n’exige pas d’un national qu’il renonce à son identité particulière.

Mais comment les pouvoirs publics, les décideurs, analysent-ils l’intégration ? Après avoir donné un certain nombre de définitions des situations migratoires et retenu le concept d’intégration comme le plus pertinent, une commission mandatée par le gouvernement français a dégagé un certain nombre de critères dans un document publié en 1991, complété en 2004.

Indépendamment de ce que peuvent offrir les pouvoirs publics, il convient de s’interroger sur des situations « ségrégationnistes » qu’on pourrait déceler çà et là. Un constat peut être fait dès à présent : dans les faits comme dans les esprits, l’intégration obéissait jusque-là à une logique individuelle ; or, la tendance semble être une évolution vers une logique de type communautaire qui reste à analyser.





Chapitre I

Nation et intégration

La définition préalable de la nation et de ses implications se justifie par le souci d’appréhender la notion d’intégration dans toute sa complexité. Aujourd’hui, nous avons tendance à considérer que l’adhésion à la nation française conditionne l’efficacité de la socialisation des individus. S’agissant des migrants, les pouvoirs publics avaient cru dans un premier temps qu’ils finiraient par retourner dans leurs pays. Or, nous nous rendons compte que ce retour est reporté sine die. De sorte que les immigrés sont de plus en plus nombreux à demander le bénéfice de la nationalité française et d’adhérer ainsi à la nation.


I. – Qu’est-ce qu’une nation ?


Selon E. Renan, « l’essence d’une nation est que tous les individus aient beaucoup de choses en commun, et aussi que tous aient oublié bien des choses. [...] Il n’y a pas en France dix familles qui puissent apporter la preuve d’une origine franque, et encore une telle preuve serait-elle essentiellement défectueuse, par suite de mille croisements » (Renan, 1992 : 42).

Un rapport remis au Premier ministre en 1988 souligne que « L’intégration sans heurts des immigrés et de leurs enfants passe par un renforcement de la conscience d’identité de la nation française. » Le même rapport fait explicitement référence à E. Renan pour introduire un débat sur la nation. La référence à la nation est d’autant moins incontournable que l’édification de l’Union européenne va réactiver des réflexes nationaux.

Conscient de cette urgence, le gouvernement français a mis en place le 22 juin 1987 une Commission de la nationalité chargée d’analyser la situation et remettre un rapport au Premier ministre dans les six mois. En introduction à son rapport, la commission a soulevé le problème de l’islam en liaison avec « la polygamie, l’inégalité entre les deux sexes, les mariages forcés ».

La Commission montre par là la complexité des problèmes que soulèvent l’identité et la nation françaises. Pourtant, nous en dit E. Renan (1992 : 56) : « L’homme n’est esclave ni de sa race, ni de sa langue, ni de sa religion, ni du cours des fleuves, ni de la direction des chaînes de montagnes » (allusions aux frontières physiques).




1. La question religieuse. – La religion semble le point d’achoppement sur lequel va buter toute considération relative à la nation. De fait, à un moment ou un autre, au cours de leur édification, les nations ont presque toujours intégré une dimension religieuse. Aujourd’hui encore, certains pays occidentaux s’accommodent d’une religion d’État en Europe tandis qu’aux Amériques, le Président des États-Unis prête serment sur la Bible lors de sa prise de fonction. Des croix sont légion dans les écoles de Bavière. En France, on ne semble pas oublier que le concordat de Bonaparte de 1801 avait reconnu que le catholicisme était la religion majoritaire et que, de nos jours, malgré la séparation de l’Église et de l’État en 1905, le pouvoir fait des concessions nombreuses à l’Église, notamment au niveau de l’éducation nationale. En outre, la République laïque de France institue comme fêtes nationales un certain nombre de fêtes religieuses chrétiennes (Ascension, Pâques, Noël), de sorte qu’on serait tenté de dire que la laïcité est avant tout... chrétienne. La suppression en 2005 du lundi de Pentecôte s’est accompagnée d’une levée de boucliers. On ignore aujourd’hui combien de musulmans vivent en France : les statistiques (qui ne peuvent inclure la question religieuse dans leurs questionnaires) se basent sur les origines nationales des individus pour leur attribuer une religion supposée... Mais on les évalue entre 3 et 4 millions d’individus et l’on parle de la deuxième religion de France. De même, à l’heure où des passions se déchaînent sur le port du foulard à l’école, aucune statistique digne de ce nom n’est venue mettre en relief la marginalité de ce phénomène, eu égard aux dizaines de milliers de jeunes filles musulmanes qui ne le portent pas. Ce qui est redouté en France, c’est l’immixtion d’une religion étrangère, l’islam, les autres religions (chrétiennes) paraissant être naturellement compatibles avec l’idée de nation ; quant à la religion juive, chacun semble éviter d’y faire référence « pour ne pas réveiller de vieux démons ».

En fait, écrit P. Fougeyrollas (1987 : 56), « les nations en train de se construire ont toutes intégré une dimension religieuse, bien que le rapport entre la société civile et la religion officielle se soit progressivement modifié. De nos jours, hors d’Europe, certains pays vivent encore sous le régime de la religion d’État ; ils témoignent ainsi de divers degrés d’inachèvement de la communauté nationale. Bref, sans un recours à la religion, les nations modernes n’auraient probablement pas pu commencer à s’édifier. Mais leur pleine réalisation impliquait une laïcisation de l’État dont la France a produit le paradigme avant les autres sociétés ».






2. La définition de Renan. – Avant d’opter pour une conception organique ou élective, voire ethnique de la nation, le mieux serait de donner in extenso la définition d’Ernest Renan telle qu’elle ressort de sa conférence prononcée à la Sorbonne, le 11 mars 1882 (1992 : 54-55) : « Une nation est donc une grande solidarité, constituée par le sentiment des sacrifices qu’on a faits et de ceux qu’on est disposé à faire encore. Elle suppose un passé ; elle se résume pourtant dans le présent par un fait intangible : le consentement, le désir clairement exprimé de continuer la vie commune. L’existence d’une nation est (pardonnez-moi cette métaphore) un plébiscite de tous les jours, comme si l’existence de l’individu est une affirmation perpétuelle de vie. »

D’aucuns feront référence à bon droit à E. Renan pour souligner le caractère électif de la nation et déclarer que celle-ci n’existe que par le consentement des éléments humains qui la composent ; il y a donc là l’idée d’adhésion qui justifierait que des étrangers puissent se prévaloir de cette nationalité, pour peu qu’ils expriment leur consentement, le désir... de continuer la vie commune... D’autres s’abritent derrière l’expression « Elle suppose un passé... » pour affirmer que, pour faire partie d’une nation, il est nécessaire d’être issu d’une civilisation commune et avoir des ancêtres communs. C’est oublier que dans la même phrase, Renan parle surtout du présent et souligne le consentement indispensable des hommes dans le cadre d’une nation. C’est oublier aussi le caractère universel de la conception française de la nation qui a été notamment développée lors de la période coloniale où les petits Noirs et les petits Algériens apprenaient l’histoire de « Nos Ancêtres les Gaulois ». . S’il faut se référer à un passé, il ne faudrait pas négliger celui-ci. D’autant moins que la réglementation de la nationalité française prend parfois ses sources dans l’histoire coloniale : témoin, la règle du double droit du sol qui confère automatiquement la citoyenneté française à un enfant « né sur le sol français dont un des auteurs au moins est lui-même né sur le territoire français ou sur un territoire qui était français », comme par exemple l’Algérie qui était une colonie. Le fait d’être devenus indépendants empêche-t-il les peuples anciennement colonisés de croire en la nation française ?

Traditionnellement, on oppose la conception française de la nation, jugée libérale, à la conception allemande, plus restrictive, considérée alors comme organiciste et faisant référence à l’ethnie. Un auteur classique se distingue en la matière : J. G. Fichte qui, dans ses Discours à la nation allemande du début du XIXe siècle, définit ainsi la nation : « On a indiqué [...] et démontré historiquement ce que sont les traits caractéristiques des Allemands en tant que peuple originel et en tant que peuple qui a le droit de se désigner purement et simplement comme peuple, par opposition aux autres lignées qui se sont détachées de lui... » (Renan, 1992 : 239).

On est loin de la conception française selon laquelle la nation n’a aucun fondement naturel comme la « race » ou la langue ; la nation est avant tout un concept politique et donne lieu nécessairement à un métissage des langues et des « races ». Mais Renan, après l’annexion de l’Alsace-Lorraine, écrit sa seconde Lettre à Strauss : « Notre politique c’est la politique du droit des nations ; la vôtre c’est la politique des races : nous croyons que la nôtre vaut mieux. La division trop accusée de l’humanité en races, outre qu’elle repose sur une erreur scientifique, très peu de pays possédant une race vraiment pure, ne peut mener qu’à des guerres d’extermination [...] » (Renan, 1992 : 23).

L’incontournable opposition entre les conceptions française et allemande de la nation est encore soulignée par un autre auteur, R. Brubaker (1993 : 3). Il cite immédiatement la citoyenneté généreusement accordée aux « immigrés de la seconde génération » en France, tout en notant la différence avec le système allemand. Il est vrai que les Allemands ne retiennent pas la solution du droit du sol (jus soli), préférant le droit du sang et la référence à l’ethnie, la « race », que Brubaker a essayé d’expliquer, sinon de justifier dans son ouvrage. Il reste que les Allemands n’accordent pas facilement (c’est une litote de le dire) la citoyenneté aux immigrants, même de longue date, car ils craignent que leur pays devienne un État multinational (Vielvölkerstaat). On notera cependant les avancées du gouvernement sociodémocrate de Gerhard Schröder tendant à assouplir quelque peu la législation sur la nationalité allemande dans un sens plus libéral. En effet, le Code allemand de la nationalité entré en vigueur le 1er janvier 2000 dispose que les enfants nés en Allemagne de parents étrangers acquièrent la nationalité allemande à leur naissance. Quant à la naturalisation, elle peut être demandée après un séjour légal en Allemagne de huit ans au lieu de douze ans auparavant. De sorte qu’en 2003, près de 150 000 étrangers ont acquis la nationalité allemande dont près de 40 % d’origine turque. Sans doute parce que la notion est inséparable de la politique et varie ainsi dans le temps et dans l’espace, le concept de nation renvoie sans cesse à la relation avec la puissance politique, comme l’écrit M. Weber (1971 : 427).

Et de fait, un peu partout en Europe, la nation a été le résultat d’un mouvement constant de luttes politiques : les bourgeois et les paysans se sont alliés pour s’opposer à la monarchie absolue, ce qui eut pour résultat la fin du morcellement féodal, avec les exemples caractéristiques de l’unité allemande et de l’unité italienne. Dans la lutte contre la tradition impériale du Moyen Âge, va progressivement naître le nationalisme et, en Europe, il va se cristalliser contre l’impérialisme napoléonien (Fougeyrollas, 1987 : 21-29). La nation va donc s’analyser, dans un premier temps, comme une lutte contre l’oppression et l’occupation étrangère, mais aussi pour l’établissement de libertés constitutionnelles et un gouvernement démocratique. Mais la nation, qui connut son apogée d’abord à la Révolution française, va évoluer très vite vers une conception plus bourgeoise.






3. La nation aujourd’hui. – De nos jours, le concept de « nation » est compris dans son acception libérale : l’édification de la nation ayant pour objet d’instaurer des libertés et un gouvernement au service de tous, va évoquer l’idée de démocratie car elle implique un régime politique de type parlementaire et une nécessaire laïcité. En France, nous restons attachés à une conception élective de la nation, c’est-à-dire une nation qui n’existe que par le consentement des êtres qui la composent ; d’où l’idée sous-jacente de l’adhésion d’étrangers à la nation française. Ce qui fait de la législation française réglementant la nationalité, l’une des plus souples du monde occidental.

Et la conception française de la nation en tant que plébiscite (“un plébiscite de tous les jours” comme le disait Renan) n’a pas non plus perdu son caractère essentiellement politique. Mais elle est parfois liée à un territoire, un réceptacle physique.

Cet espace précis peut être regardé comme un enfermement ou un lieu d’accueil, selon les périodes et les circonstances historiques. Le fait qu’étymologiquement on assimile nation et lieu de naissance (Hobsbawn, 1992 : 25-62) ne devrait pas remettre en cause le jus soli en matière de nationalité lorsqu’il s’agit d’enfants d’étrangers. Il semble bien d’ailleurs que la plupart des chercheurs penchent pour cette considération et que les pouvoirs publics tirent les conséquences d’une telle situation, ne serait-ce que parce que la France a eu une histoire commune avec certains des immigrés vivant aujourd’hui sur son sol et que dans un passé récent elle avait fait de certains d’entre eux des citoyens français (Algériens, notamment).

S’agissant plus spécialement des travailleurs immigrés en France, il paraît naturel qu’ils aient gardé des relations suivies avec leur pays d’origine non seulement parce que leur projet d’émigration s’accompagnait d’un nécessaire retour, mais encore parce que, faisant partie de grandes fratries, les individus ont laissé des parents proches qui n’ont de cesse de les rappeler au devoir du retour.

D’autre part, les immigrés les plus nombreux en France sont des Maghrébins, musulmans pour la plupart, qui restent attachés à leur culture et ont développé jusqu’à une période très récente un nationalisme à fleur de peau, eu égard aux guerres menées par la France au Maghreb.

Nous prenons ici conscience que la définition traditionnelle de la nation, qui considère comme acquis la communauté de culture, et donc une certaine homogénéité du corps social, doit être quelque peu nuancée. Pour toutes ces raisons, auxquelles on peut ajouter des causes économiques, les États encouragent aujourd’hui encore le retour des immigrés dans leur pays d’origine : les pays d’émigration comme l’Algérie ou la Tunisie œuvrent pour ce retour par des incitations fiscales et douanières. L’Algérie a même inscrit dans sa loi fondamentale que le retour des émigrés était un des objectifs majeurs de la révolution socialiste, tout en précisant que, de leur côté, les émigrés devaient faire de leur retour dans le pays une de leurs aspirations fondamentales. En 1991, des ministres tunisiens et algériens ont répété à Tunis, lors du sommet de l’Union du Maghreb arabe, que la communauté immigrée faisait partie intégrante de l’ensemble maghrébin et que les relations que celle-ci devait avoir avec les pays d’accueil relevaient d’accords bilatéraux ; il est vrai que l’intégration, sans doute parce qu’elle rappelle la politique assimilationniste de la période coloniale, fait peur aux dirigeants du Maghreb à la fois pour des raisons philosophiques et économiques.

Les pays d’accueil telles la France et l’Allemagne incitent également les immigrés au retour par des mesures financières et inscrivent parfois ce retour, économiquement et socialement assisté, dans le cadre d’une coopération Nord-Sud. Il est vrai par ailleurs que l’appartenance à la nation française n’a pas toujours impliqué l’octroi de prérogatives dévolues habituellement à des citoyens, à tel point qu’il est légitime de se demander si la nation avait toujours englobé tous les habitants de l’Hexagone. En matière politique, par exemple, la France a très tôt fait, parmi ses enfants, la distinction entre les citoyens actifs et les citoyens passifs, c’est-à-dire entre ceux qui avaient le droit de s’exprimer par un suffrage, voire exercer un mandat politique, au nom de la nation, et les autres dont les droits politiques sont limités ou inexistants. C’était le suffrage censitaire prévu par de nombreux textes constitutionnels français (Constitution du 3 septembre 1791, Constitution du 5 fructidor an III, les chartes du 4 juin 1814 et du 4 août 1830). En somme, les citoyens passifs seraient en quelque sorte les immigrés d’aujourd’hui. Et si la gauche au pouvoir avait pu faire admettre le vote des immigrés, ne serait-ce qu’au niveau local, les étrangers contemporains auraient eu plus de droits que les Français de l’époque révolutionnaire. Il est de ce point de vue remarquable que le cens soit institué ou maintenu à l’époque révolutionnaire (sauf dans la Constitution de l’an I-1793, il est vrai, jamais appliquée) où la nation était une idée-force, au point que le profane a tendance à croire de nos jours que la nation a été élaborée à partir de 1789.

Plus près de nous, la législation coloniale française a distingué entre nationalité et citoyenneté : le sénatus-consulte du 14 juillet 1865 est dans ce sens explicite lorsqu’il dispose que : « L’indigène est français mais ne peut jouir de la citoyenneté française... » Des lois du 4 février 1919, du 17 février 1942, une ordonnance du 7 mars 1944, entre autres textes législatifs ou réglementaires, confirment cette distinction. L’autorité coloniale avait conçu alors deux régimes juridiques distincts pour faire relever les Français du droit commun (Code civil) et les indigènes du droit local (Code de l’indigénat), afin de tenir compte des exigences de la religion musulmane – et de la religion juive, jusqu’à la promulgation du décret Crémieux qui fit des Juifs d’Algérie des Français à part entière. Cette conception duale de la nationalité avait d’ailleurs été dénoncée maintes fois par les nationalistes algériens de la première heure dans la mesure où les indigènes musulmans étaient considérés comme des citoyens de seconde zone, ce que confirmait la répartition du corps électoral en plusieurs collèges dont le but était de minimiser la représentation indigène.
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